
CAHIER D’INFORMATIONS C – DOCUMENTS ANNEXÉS 
 

 

BIENVENUE à l’ARGOUSERAIE QUENEBRO 
1825, avenue du Lac Est, Roxton Pond, Qc  

 

 

 
Dans cette section, vous trouverez les documents 
annexés suivants : 
 

1. Addenda à signer 10. Lot 12 coupe de bois 19. Certification ECOCERT 2026 
2. Déclaration du vendeur 11. Lot 14 coupe de bois 20. Attestation hygiène et salubrité 
3. Plan Banque cadastrale officielle 12. Formulaire Transfert de responsabilité 21. Certificat relatif aux pesticides 
4. Imagerie Banque cadastrale 13. Courriel normes municipales/CPTAQ 22. Taxes municipales 2026 
5. Répartition parcellaire de la terre 14. Permis réno grange /stationnement 23. Taxes scolaires 2025 
6. Certificat de localisation 2023 15. Permis de stationnement 24. Coût électricité 2025 
7. Plans du certificat de localisation 16. Permis pour clôture 25. Facture gaz propane 
8. Plan d’aménagement forestier 17. Normes CPTAQ  
9. Lot 10 coupe de bois 18. Permis de transformation 2026-2027  

 

Vous avez des questions? 
 

 

 

 

 

 POUR TOUTES INFORMATIONS : 

DYANE COTNOIR – COURTIER IMMOBILIER AGRÉÉ 

819-620-8585 
courtier@dyanecotnoir.com 

Au plaisir de vous rencontrer! 
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Rapport d’exécution et désignation du ou des bénéficiaires de la participation financière de l’Agence
Montérégie(161)

Conseiller forestier accrédité : GROUPEMENT FORESTIER DES CANTONS INC 1661585242026No: 25031

FACTURATION FINALE

Destination; Domtar 90%
                  Scierie Lauzon 10%

1. Identification

2. Localisation

Région écologique :

Municipalité (code) :

Rang (code) :

Lot (s) No :

Code d’unité d’évaluation : No du P.A.F. :

3. Parcelle

No. :

Sup. ou long. :

Nom : Cadastre (code) : Nom :

Nom :

5. Résultats et qualité des interventions 4. Croquis (No feuillet ou photo) : Échelle :

1. Blessures aux arbres (%) :

2. Tiges éclaircies ou dégagées (tiges/ha) :

Résineux (%) :

7. Qualité d’exécution (%) :

8. Respect bandes de protection (O/N) :

9. Surface terrière résiduelle (m2/ha) :

10. Prélèvement (%) :

Feuillus (%) : Total (%) :

9. Commentaires

Signature de l’Agence

Date:

2c

47047

11

3722639

ROXTON-POND, M

VI Milton

3854 STE-PUDENTIENNE

1661550222022

2.0

6

1\5000

Résineux (tiges/ha) : Feuillus (tiges/ha) :

3. Tiges totales éclaircies ou non (tiges/ha) :

Résineux (tiges/ha) : Feuillus (tiges/ha) :

4. Andains (%) :

5. Microsites conforme (qté/ha) :

6. Coefficient de distribution (%) :

Résineux (m2/ha) : 3.0 Feuillus (m2/ha) : 19.2

11. Prélèvement sentier (%) :

12. Tige de qualité (nb/ha) : 13. Tige de qualité (%) :

14. Nombre de semencier (nb/ha) :

15. Volume total récolté (m3s) :

16. Machinerie ou équipement utilisé :

17. Procédure reconnue contre maladie du rond (O/N) :

18. Période de réalisation :

19. Travaux réalisés par :

20. Le travail a-t-il été effectué conformément à la prescription? :

7. Renseignements sur la plantation

Essence Quantité Type Densité (tiges/ha) Code de stock

8. Autres données

6. Travaux exécutés et demande d’aide financière

Code
prod. TEG Unité

Taux S-Total Réduc. Total Bénéf.

Exécution ($)
Total ($)

Taux S-Total Réduc. Total Bénéf.

Technique ($)

8971 G 0.7 506,00 354,20 0,00 354,20 924,00 646,80 0,00 646,80 1001,00

7901 G 0.7 192,00 134,40 0,00 134,40 0,00 0,00 0,00 0,00 134,40

Programme : Total
Technique : 488,60 Total Exécution : 646,80 Total aide

financière : 1135,40

10. Réservé à l’Agence 11. Attestation de l’ingénieur forestier

L’Agence accepte la demande de participation financière pour les activités de protection et de
mise en valeur décrites à la section 8 de la présente en conformité avec la prescription
sylvicole et demande de participation financière présentée.

À cet égard, l’Agence accorde une participation financière au :

Producteur forestier reconnu, et ce, pour un montant de $

Conseiller forestier accrédité, et ce, pour un montant de $

et par conséquent, le(s) reconnaît à titre de bénéficiaire (s) de sa participation financière.

L’Agence refuse la demande de participation financière pour les activités de protection et de
mise en valeur décrite à la section 8 de la présente en conformité avec la prescription
sylvicole et demande de participation financière présentée.

J’atteste que tous les travaux ont été effectués adéquatement, c’est-à-dire, conformément
aux règles connues et éprouvées de la sylviculture et qu’ils répondent à toutes les autres
conditions d’admissibilité contenues dans le cahier de références techniques du MFFP et
celles exigées par l’Agence.

J’atteste aussi que les travaux ont été effectués en respect et selon les modalités
d’intervention prévues au PPMV de l’Agence.

Les travaux ci-haut décrits ne sont pas admissibles à une aide financière pour la raison
suivante :

Fontaine, Alex, tech. f.Rapport préparé par : Date: 2025-03-31

Signature ingénieur forestier

Réalisé sous la responsabilité et la supervision personnelle de :

Date: 2025-04-03

Numéro permis

OUI

33

Multi-fonctionnelle

2024-06-25

C: Groupement Forest

OUI

AR-02

100

18

50

45

Volume marchand abandonné :

Destination des bois (usine) : Domtar

 :

 :

A

A

A

A

450-777-2723

9010-5461 QUEBEC INC (PERRAS, ROBERT)000000052147 Représentant :

Tél. rés. :

No producteur :

Tél. rep. :

PERRAS, ROBERTNom, prénom :

MARTF

Code Trav.

RJF

1825 AVENUE DU LAC EST, ROXTON POND, QC, J0E 1Z0Adresse :

7235345480

31H07 NE

21.

22.

23.

24.

Sélectionné pour la V.O.

25. Structure résiduelle FSC :

26.

No: 1661585242026 25031

Nom de l'ingénieur forestier :

27.

1135,40

Total : Superficie reboisée :0

Christopher Chapman

89-075



Rapport d’exécution et désignation du ou des bénéficiaires de la participation financière de l’Agence
Montérégie(161)

Conseiller forestier accrédité : GROUPEMENT FORESTIER DES CANTONS INC 1661585242027No: 25031

FACTURATION FINALE

Destination; Domtar 70%
                  Scierie Lauzon 30%

1. Identification

2. Localisation

Région écologique :

Municipalité (code) :

Rang (code) :

Lot (s) No :

Code d’unité d’évaluation : No du P.A.F. :

3. Parcelle

No. :

Sup. ou long. :

Nom : Cadastre (code) : Nom :

Nom :

5. Résultats et qualité des interventions 4. Croquis (No feuillet ou photo) : Échelle :

1. Blessures aux arbres (%) :

2. Tiges éclaircies ou dégagées (tiges/ha) :

Résineux (%) :

7. Qualité d’exécution (%) :

8. Respect bandes de protection (O/N) :

9. Surface terrière résiduelle (m2/ha) :

10. Prélèvement (%) :

Feuillus (%) : Total (%) :

9. Commentaires

Signature de l’Agence

Date:

2c

47047

11

3722639

ROXTON-POND, M

VI Milton

3854 STE-PUDENTIENNE

1661550222022

5.0

3

1\5000

Résineux (tiges/ha) : Feuillus (tiges/ha) :

3. Tiges totales éclaircies ou non (tiges/ha) :

Résineux (tiges/ha) : Feuillus (tiges/ha) :

4. Andains (%) :

5. Microsites conforme (qté/ha) :

6. Coefficient de distribution (%) :

Résineux (m2/ha) : 7.9 Feuillus (m2/ha) : 13.6

11. Prélèvement sentier (%) :

12. Tige de qualité (nb/ha) : 13. Tige de qualité (%) :

14. Nombre de semencier (nb/ha) :

15. Volume total récolté (m3s) :

16. Machinerie ou équipement utilisé :

17. Procédure reconnue contre maladie du rond (O/N) :

18. Période de réalisation :

19. Travaux réalisés par :

20. Le travail a-t-il été effectué conformément à la prescription? :

7. Renseignements sur la plantation

Essence Quantité Type Densité (tiges/ha) Code de stock

8. Autres données

6. Travaux exécutés et demande d’aide financière

Code
prod. TEG Unité

Taux S-Total Réduc. Total Bénéf.

Exécution ($)
Total ($)

Taux S-Total Réduc. Total Bénéf.

Technique ($)

8974 G 3.0 506,00 1518,00 0,00 1518,00 916,00 2748,00 0,00 2748,00 4266,00

7901 G 3.0 192,00 576,00 0,00 576,00 0,00 0,00 0,00 0,00 576,00

Programme : Total
Technique : 2094,00 Total Exécution : 2748,00 Total aide

financière : 4842,00

10. Réservé à l’Agence 11. Attestation de l’ingénieur forestier

L’Agence accepte la demande de participation financière pour les activités de protection et de
mise en valeur décrites à la section 8 de la présente en conformité avec la prescription
sylvicole et demande de participation financière présentée.

À cet égard, l’Agence accorde une participation financière au :

Producteur forestier reconnu, et ce, pour un montant de $

Conseiller forestier accrédité, et ce, pour un montant de $

et par conséquent, le(s) reconnaît à titre de bénéficiaire (s) de sa participation financière.

L’Agence refuse la demande de participation financière pour les activités de protection et de
mise en valeur décrite à la section 8 de la présente en conformité avec la prescription
sylvicole et demande de participation financière présentée.

J’atteste que tous les travaux ont été effectués adéquatement, c’est-à-dire, conformément
aux règles connues et éprouvées de la sylviculture et qu’ils répondent à toutes les autres
conditions d’admissibilité contenues dans le cahier de références techniques du MFFP et
celles exigées par l’Agence.

J’atteste aussi que les travaux ont été effectués en respect et selon les modalités
d’intervention prévues au PPMV de l’Agence.

Les travaux ci-haut décrits ne sont pas admissibles à une aide financière pour la raison
suivante :

Fontaine, Alex, tech. f.Rapport préparé par : Date: 2025-03-31

Signature ingénieur forestier

Réalisé sous la responsabilité et la supervision personnelle de :

Date: 2025-04-03

Numéro permis

OUI

33

75

Multi-fonctionnelle

2024-06-25

C: Groupement Forest

OUI

AR-02

58

100

18

215

Volume marchand abandonné :

Destination des bois (usine) : Domtar

 :

 :

A

A

A

A

450-777-2723

9010-5461 QUEBEC INC (PERRAS, ROBERT)000000052147 Représentant :

Tél. rés. :

No producteur :

Tél. rep. :

PERRAS, ROBERTNom, prénom :

MARTF

Code Trav.

RCPEFM

1825 AVENUE DU LAC EST, ROXTON POND, QC, J0E 1Z0Adresse :

7235345480

31H07 NE

21.

22.

23.

24.

Sélectionné pour la V.O.

25. Structure résiduelle FSC :

26.

No: 1661585242027 25031

Nom de l'ingénieur forestier :

27.

4842,00

Total : Superficie reboisée :0

Christopher Chapman

89-075



Rapport d’exécution et désignation du ou des bénéficiaires de la participation financière de l’Agence
Montérégie(161)

Conseiller forestier accrédité : GROUPEMENT FORESTIER DES CANTONS INC 1661585242028No: 25031

FACTURATION FINALE

Destination; Domtar 100%

1. Identification

2. Localisation

Région écologique :

Municipalité (code) :

Rang (code) :

Lot (s) No :

Code d’unité d’évaluation : No du P.A.F. :

3. Parcelle

No. :

Sup. ou long. :

Nom : Cadastre (code) : Nom :

Nom :

5. Résultats et qualité des interventions 4. Croquis (No feuillet ou photo) : Échelle :

1. Blessures aux arbres (%) :

2. Tiges éclaircies ou dégagées (tiges/ha) :

Résineux (%) :

7. Qualité d’exécution (%) :

8. Respect bandes de protection (O/N) :

9. Surface terrière résiduelle (m2/ha) :

10. Prélèvement (%) :

Feuillus (%) : Total (%) :

9. Commentaires

Signature de l’Agence

Date:

2c

47047

11

3722639

ROXTON-POND, M

VI Milton

3854 STE-PUDENTIENNE

1661550222022

1.0

1

1\5000

Résineux (tiges/ha) : Feuillus (tiges/ha) :

3. Tiges totales éclaircies ou non (tiges/ha) :

Résineux (tiges/ha) : Feuillus (tiges/ha) :

4. Andains (%) :

5. Microsites conforme (qté/ha) :

6. Coefficient de distribution (%) :

Résineux (m2/ha) : 0.0 Feuillus (m2/ha) : 21.5

11. Prélèvement sentier (%) :

12. Tige de qualité (nb/ha) : 13. Tige de qualité (%) :

14. Nombre de semencier (nb/ha) :

15. Volume total récolté (m3s) :

16. Machinerie ou équipement utilisé :

17. Procédure reconnue contre maladie du rond (O/N) :

18. Période de réalisation :

19. Travaux réalisés par :

20. Le travail a-t-il été effectué conformément à la prescription? :

7. Renseignements sur la plantation

Essence Quantité Type Densité (tiges/ha) Code de stock

8. Autres données

6. Travaux exécutés et demande d’aide financière

Code
prod. TEG Unité

Taux S-Total Réduc. Total Bénéf.

Exécution ($)
Total ($)

Taux S-Total Réduc. Total Bénéf.

Technique ($)

8971 G 0.5 506,00 253,00 0,00 253,00 924,00 462,00 0,00 462,00 715,00

7901 G 0.5 192,00 96,00 0,00 96,00 0,00 0,00 0,00 0,00 96,00

Programme : Total
Technique : 349,00 Total Exécution : 462,00 Total aide

financière : 811,00

10. Réservé à l’Agence 11. Attestation de l’ingénieur forestier

L’Agence accepte la demande de participation financière pour les activités de protection et de
mise en valeur décrites à la section 8 de la présente en conformité avec la prescription
sylvicole et demande de participation financière présentée.

À cet égard, l’Agence accorde une participation financière au :

Producteur forestier reconnu, et ce, pour un montant de $

Conseiller forestier accrédité, et ce, pour un montant de $

et par conséquent, le(s) reconnaît à titre de bénéficiaire (s) de sa participation financière.

L’Agence refuse la demande de participation financière pour les activités de protection et de
mise en valeur décrite à la section 8 de la présente en conformité avec la prescription
sylvicole et demande de participation financière présentée.

J’atteste que tous les travaux ont été effectués adéquatement, c’est-à-dire, conformément
aux règles connues et éprouvées de la sylviculture et qu’ils répondent à toutes les autres
conditions d’admissibilité contenues dans le cahier de références techniques du MFFP et
celles exigées par l’Agence.

J’atteste aussi que les travaux ont été effectués en respect et selon les modalités
d’intervention prévues au PPMV de l’Agence.

Les travaux ci-haut décrits ne sont pas admissibles à une aide financière pour la raison
suivante :

Fontaine, Alex, tech. f.Rapport préparé par : Date: 2025-03-31

Signature ingénieur forestier

Réalisé sous la responsabilité et la supervision personnelle de :

Date: 2025-04-03

Numéro permis

OUI

28

Multi-fonctionnelle

2024-06-25

C: Groupement Forest

OUI

AR-02

100

18

48

25

Volume marchand abandonné :

Destination des bois (usine) : Domtar

 :

 :

A

A

A

A

450-777-2723

9010-5461 QUEBEC INC (PERRAS, ROBERT)000000052147 Représentant :

Tél. rés. :

No producteur :

Tél. rep. :

PERRAS, ROBERTNom, prénom :

MARTF

Code Trav.

RJF

1825 AVENUE DU LAC EST, ROXTON POND, QC, J0E 1Z0Adresse :

7235345480

31H07 NE

21.

22.

23.

24.

Sélectionné pour la V.O.

25. Structure résiduelle FSC :

26.

No: 1661585242028 25031

Nom de l'ingénieur forestier :

27.

811,00

Total : Superficie reboisée :0

Christopher Chapman

89-075



Transfert de responsabilité : 
engagement à ne pas détruire les investissements sylvicoles 

 Page 1 de 2 Version du 9 juillet 2019 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

S
E

C
T

IO
N

 1
 

L
E

 V
E

N
D

E
U

R
 

Nom (individu ou entreprise) :  

Adresse :  Ville :  

Code postal :  Téléphone :  Cellulaire :  

Courriel :  

Pour les entreprises :  
Nom et titre de la personne autorisée à signer le contrat : ____________________________________________________________________ 

Ci-après nommé le « vendeur » 

 

S
E

C
T

IO
N

 2
. 

L
’A

C
Q

U
É

R
E

U
R

 

Nom (individu ou entreprise) :  

Adresse :  Ville :  

Code postal :  Téléphone :   Cellulaire :  

Courriel :  

Pour les entreprises :  
Nom et titre de la personne autorisée à signer le contrat : ___________________________________________________________________ 

Ci-après nommé l’« acquéreur » 

 
Ci-après collectivement nommées les « parties » 
 
SECTION 3. OBJET DU CONTRAT 

Considérant que l’acquéreur  achète du vendeur le(s) lot(s) numéro(s) ________________________________________ 

___________________________________________________________________________________________________, 

du cadastre ________________________________________________________________________________________, 

et que la transaction a eu lieu devant le notaire (nom) ______________________________________________________, 

en date du _________________________________. 

Considérant que le vendeur (ou les propriétaires précédents le cas échéant) s’est engagé 

envers___________________________________________________________ (l’« Agence ») à ne pas détruire les 

investissements sylvicoles décrits au tableau 1 pour les durées déterminées ou, à défaut, à rembourser en tout ou en 

partie le montant de l’aide financière versée, et que cet engagement a été respecté.  

En conséquence, le présent contrat vise à transférer ces obligations à l’acquéreur, lequel en a pris connaissance aux fins 

du présent contrat.    

SECTION 4. OBLIGATION DE L’ACQUÉREUR 

L’acquéreur s’engage, à partir de la date de la signature de l’acte de vente de la propriété, à assumer les obligations 

contractées par le vendeur, ou les propriétaires précédents le cas échéant, envers l’Agence, soit de : 

 veiller à la protection des investissements sylvicoles décrits au tableau 1 jusqu’aux dates d’échéance des 

engagements; 

 rembourser à l’Agence une somme équivalente en tout ou en partie de l'aide financière versée, advenant la 

destruction totale ou partielle desdits investissements sylvicoles avant la date d’échéance inscrite au tableau 1.  

L’acquéreur s’engage à respecter les conditions et les fins de l'utilisation pour lesquelles cette participation financière a 

été accordée par l’Agence. 

Dans le cas de l'aliénation par l’acquéreur, par vente ou autrement, des investissements sylvicoles décrits au tableau 1 

avant la date d’échéance de l’engagement, l’acquéreur s’engage à informer le futur acheteur des obligations de ce 

contrat, et à obtenir son engagement à les respecter.  

Dans le cas où l’Agence refuserait de libérer de ses obligations le vendeur, ou les propriétaires précédents le cas 

échéant, l’acquéreur s’engage à indemniser le vendeur, ou les propriétaires précédents le cas échéant, de toute somme 

qui pourrait lui être réclamée par l’Agence pour la destruction des investissements sylvicoles identifiés au tableau 1, de 

même que de toute dépense ou frais corrélatifs occasionnés au vendeur, ou les propriétaires précédents le cas échéant, 

des suites de cette destruction.   
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Tableau 1 : Description des investissements sylvicoles 

Numéro de prescription sylvicole        
(et rapport d’exécution) 

Code de travaux     
(description, à titre indicatif) 

Aide financière 
versée ($) 

Date 
d’octroi 

Échéance des 
engagements 

     

     

     

     

     

     

     

     

Note pour annexer des informations supplémentaires au tableau 1 ou le remplacer : ___________________________ 

__________________________________________________________________________________________________  

SECTION 5. TRANSMISSION DES DOCUMENTS 

L’acquéreur consent à ce que le vendeur fasse parvenir une copie du présent contrat signé par les parties à l’Agence 

lorsque la transaction sera officialisée afin que le vendeur obtienne une libération des engagements.  

Lorsque les parties sont des compagnies ou des propriétés collectives, elles consentent à ce que les résolutions 

désignant le représentant autorisé à signer les documents soient également transmises à l’Agence. 

Les parties et l’Agence consentent à ce que le présent contrat puisse être signé sur des exemplaires séparés, incluant en 

version numérisée. Les signatures par envoi de copie numérisée ou PDF sont donc acceptées. Chacun de ces 

exemplaires sera réputé être un original et tous ces exemplaires constitueront ensemble un seul et même contrat.  

SECTION 6. SIGNATURES 

SECTION 7. APPROBATION DE L’AGENCE 

L’approbation de l’Agence pour le transfert de responsabilités peut être transmise dans un autre document 

directement à un notaire faisant les démarches au nom des parties. Dans ce cas, les parties n’ont pas à contacter 

l’Agence. Le notaire transmettra à l’Agence le contrat signé par les parties.  

Considérant que l’acquéreur n’a pas été reconnu en défaut dans la destruction d’investissements sylvicoles sur un autre 

lot boisé ou de ne pas avoir respecté les conditions d’attribution d’une aide financière de l’Agence.  

Considérant que l’acquéreur accepte d’assumer les responsabilités du vendeur et des propriétaires précédents le cas 

échéant concernant la protection des investissements sylvicoles identifiés au tableau 1. 

En conséquence, l’Agence libère le vendeur, et les propriétaires précédents le cas échéant, de toutes obligations 

relatives à la protection des investissements sylvicoles inscrits au tableau 1 et reconnaît maintenant l’acquéreur 

responsable de celles-ci à partir de la date de la signature de l’acte de vente de la propriété.  

 

À (lieu) ____________________________________,  

le (date) ___________________________________ 

 À (lieu) _____________________________________, 

le (date) ____________________________________ 

   

Le vendeur  L’acquéreur 

À (lieu) ____________________________________,  

le (date) ___________________________________ 

 

L’Agence 



Outlook

Transmission des documents et précisions concernant l’utilisation de votre lot

Bonjour Madame,

Tel que convenu lors de notre conversation téléphonique, je vous fais parvenir les
renseignements demandés.

1. Vous trouverez, en pièce jointe, le permis émis en 2013 ainsi que le plan qui figurait au
dossier.

2. Je joins également le règlement de la CPTAQ relatif à l’utilisation d’un lot sans
l’autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du Québec, notamment
l’article 13.1 concernant les événements possibles ou l’article 14 relatif à l’agrotourisme.

3. Comme mentionné lors de notre échange, si les usages que vous faites du lot
correspondent à ceux permis par l’autorisation de la CPTAQ, aucun permis n’est requis
auprès de la municipalité, comme c’était déjà le cas auparavant. Toutefois, si l’usage
devait changer, une demande devra être déposée à la municipalité, laquelle pourra
vérifier si un certificat d’autorisation est requis et si le nouvel usage est permis.
Néanmoins, tant que l’usage actuel demeure conforme au règlement transmis en pièce
jointe, aucune autorisation supplémentaire n’est requise.

4. Concernant l’installation septique, je vous invite, tel que mentionné, à communiquer
directement avec la MRC de la Haute-Yamaska pour obtenir davantage d’information.
Toutefois, ni la municipalité ni la MRC ne peuvent se prononcer sur la conformité d’une
installation septique sans le rapport d’un professionnel. La MRC pourra toutefois vous
informer sur les dates de vidange.

Je reste à votre disposition pour toute information supplémentaire.

Cordialement,
Stéphanie Côté



STÉPHANIE CÔTÉ
Inspectrice en bâtiment et en urbanisme

inspectrice-adjointe@roxtonpond.ca
450 372-6875 poste 265
450372-1205 (téléc.)

901, rue Saint-Jean, Roxton Pond, J0E 1Z0
 www.roxtonpond.ca



























chapitre P-41.1, r. 1.1

Règlement sur l’autorisation d’aliénation ou d’utilisation d’un lot sans l’autorisation de la Commission
de protection du territoire agricole du Québec
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CHAPITRE I

ALIÉNATION D’UN LOT SANS L’AUTORISATION DE LA COMMISSION
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D. 1458-2018, c. I.

1.  Une personne peut, sans l’autorisation de la commission, aliéner un lot ou une partie d’un lot lorsque:

1° l’aliénation est faite en faveur d’un producteur qui est propriétaire du lot ou d’une partie de lot contigu
au lot ou à la partie de lot aliéné;

2° le vendeur demeure propriétaire d’un ou plusieurs lots ou parties de lot d’une superficie résiduelle
contiguë d’au moins 40 ha;

3° l’aliénation rend l’acheteur propriétaire d’un ou plusieurs lots ou parties de lot d’une superficie
contiguë à la superficie résiduelle dont le vendeur est demeuré propriétaire d’au moins 40 ha;

4° l’aliénation n’a pas pour effet de morceler une érablière.

Pour l’application des paragraphes 2 et 3, un lot ou une partie de lot est contiguë à un autre un lot ou une
partie de lot même lorsqu’il en est séparée par un chemin public, un chemin de fer, une emprise d’utilité
publique ou la superficie d’un lot sur laquelle porte un droit reconnu en vertu du chapitre VII de la Loi sur la
protection du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1).
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D. 1458-2018, a. 1.

CHAPITRE II

UTILISATION D’UN LOT SANS L’AUTORISATION DE LA COMMISSION
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D. 1458-2018, c. II.

SECTION I

UTILISATION À DES FINS MUNICIPALES OU D’UTILITÉ PUBLIQUE
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D. 1458-2018, sec. I.

2.  Pour l’application des dispositions des articles 41 et 56 de la Loi sur la protection du territoire et des
activités agricoles (chapitre P-41.1), outre les cas visés par l’article 6 du Règlement d’application de la Loi sur
la protection du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1, r. 1), l’utilisation d’un lot à des fins
municipales ou d’utilité publique est permise, sans l’autorisation de la commission, aux conditions prévues à
la présente section dans les cas suivants:

1° installation et utilisation d’une borne sèche, d’une prise d’eau sèche, d’une citerne ou d’un plan d’eau
afin d’assurer un service de sécurité incendie municipal;

2° travaux de stabilisation d’un talus visant à assurer la conservation de l’intégrité d’un chemin public ou
d’une autre voie publique comportant une servitude de non accès;

3° utilisation et entretien d’un cours d’eau, d’un fossé ou d’un plan d’eau à des fins de drainage;

4° démantèlement, remplacement, réfection ou entretien d’un tronçon de 2 km ou moins d’un câble,
d’une conduite ou d’une ligne de distribution électrique;

5° installation d’un câble, d’une ligne de distribution électrique ou d’une conduite sur un lot contigu d’un
immeuble à desservir;
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6° empiétement nécessaire à l’extérieur de l’emprise d’un chemin public lors de travaux visés par l’article
6 du Règlement d’application de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles ou lors de
travaux de remplacement d’un pont ou d’un ponceau.
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D. 1458-2018, a. 2; 1
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D. 1444-2022, a. 111.

3.  L’installation et l’utilisation d’une borne sèche, d’une prise d’eau sèche, d’une citerne ou d’un plan
d’eau afin d’assurer un service de sécurité incendie municipal est permise à la condition que la superficie
maximale occupée par l’ensemble des ouvrages sur un même lot ou sur un lot contigu et qui sont situés à
l’extérieur de l’emprise d’un chemin public ou d’une autre voie publique comportant une servitude de non
accès, incluant la conduite d’amenée et le chemin d’accès, n’excède pas 1 000 m2.
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D. 1458-2018, a. 3.

4.  Les travaux de stabilisation d’un talus visant à assurer la conservation de l’intégrité d’un chemin public
ou d’une autre voie publique comportant une servitude de non accès sont permis lorsqu’ils sont effectués à
l’intérieur d’une bande de 15 m à l’extérieur de l’emprise du chemin public ou de la voie publique.
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D. 1458-2018, a. 4; 1
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D. 1444-2022, a. 21.

5.  L’utilisation et l’entretien d’un cours d’eau, d’un fossé ou d’un plan d’eau à des fins de drainage sont
permis à la condition de ne pas en modifier le parcours ou, dans le cas d’un plan d’eau, les limites et à la
condition de remettre dans leur état antérieur les aires de circulation.
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D. 1458-2018, a. 5; 1
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D. 1444-2022, a. 311.

6.  Le démantèlement, le remplacement, la réfection ou l’entretien d’un tronçon de 2 km ou moins d’un
câble, d’une conduite ou d’une ligne de distribution électrique souterrain est permis aux conditions suivantes:

1° les travaux sont réalisés à l’intérieur de l’emprise du câble, de la conduite ou de la ligne; lorsqu’un
empiètement à l’extérieur de l’emprise est requis, la largeur totale de l’empiètement ne doit pas excéder 15 m;

2° les travaux sont supervisés par un agronome;

3° les travaux n’ont pas pour effet de nuire à la capacité de drainage agricole du lot et des lots adjacents;

4° la couche de sol arable enlevée au début des travaux est mise de côté pour être réutilisée lors du
réaménagement;

5° la partie supérieure du câble, de la conduite ou, le cas échéant, de la ligne de distribution électrique est
enfouie au moins à la même profondeur qu’elle l’était avant les travaux;

6° le câble, la conduite ou, le cas échéant, la ligne de distribution électrique est recouverte à la fin des
travaux d’une couche de sol inerte sur laquelle est étendue de façon uniforme une couche de sol arable et le
sol du chantier et de ses voies d’accès est ensuite nettoyé, décompacté en profondeur, nivelé et remis dans son
état antérieur.

Le démantèlement, le remplacement, la réfection ou l’entretien d’un câble aérien ou d’une ligne de
distribution électrique aérienne est permis aux conditions prévues aux paragraphes 1 et 3 du premier alinéa, et
à la condition que le sol soit remis dans son état antérieur.

La durée des travaux ne doit pas excéder 12 mois, ou 18 mois si les travaux se terminent en hiver.
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D. 1458-2018, a. 6; 1
4
4
4
-
2
0
2
2

D. 1444-2022, a. 411a.

7.  L’installation d’un câble, d’une ligne de distribution électrique ou d’une conduite est permise lorsque le
câble, la ligne de distribution électrique ou la conduite est installée sur un lot contigu de l’immeuble desservi
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et à moins d’un mètre d’un chemin d’accès à l’immeuble desservi, d’un fossé ou de la limite d’un champ, ou
sur un lot contigu qui appartient à la même personne que le lot où est situé l’immeuble desservi.

Les conditions prévues à l’article 6 s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, aux travaux
permis en vertu du premier alinéa sauf que dans le cas d’une ligne de distribution électrique souterraine ou
d’une conduite, la partie supérieure de la conduite ou de la ligne doit être enfouie à une profondeur minimale
de 1,6 m.
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D. 1444-2022, a. 511a.

8.  Un empiètement d’une largeur maximale totale de 15 m à l’extérieur de l’emprise d’un chemin public
est permis lors de travaux visés par l’article 6 du Règlement d’application de la Loi sur la protection du
territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1, r. 1) aux conditions suivantes:

1° l’empiétement est nécessaire à l’exécution des travaux, notamment pour du déblai ou du remblai ou
pour la dérivation d’un cours d’eau, l’aménagement d’un chemin de déviation ou l’enlèvement de sol arable
afin d’éviter sa compaction ou sa contamination;

2° les travaux n’ont pas pour effet de nuire à la capacité de drainage agricole du lot et des lots adjacents;

3° la couche de sol arable est enlevée au début des travaux et est mise de côté pour être réutilisée lors du
réaménagement;

4° le sol du chantier et de ses voies d’accès est nettoyé, décompacté en profondeur, nivelé, recouvert
d’une couche uniforme de sol arable et remis dans son état antérieur;

5° la durée de l’empiétement n’excède pas 12 mois, ou 18 mois si les travaux se terminent en hiver.
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D. 1444-2022, a. 611.

9.  Dans le cas de travaux de démantèlement, de remplacement, de réfection ou d’entretien d’un pont ou
d’un ponceau, un empiétement n’excédant pas 2 500 m2 est permis à l’extérieur de l’emprise du pont ou du
ponceau aux conditions prévues à l’article 8.
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D. 1444-2022, a. 711.

10.  Une utilisation permise en vertu de la présente section comprend le transport, vers le lieu où les
travaux doivent être exécutés, des personnes et du matériel nécessaires à leur exécution.

1
4
5
8
-
2
0
1
8

D. 1458-2018, a. 10.

SECTION II

UTILISATION À DES FINS AUTRES QUE MUNICIPALES OU D’UTILITÉ PUBLIQUE
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D. 1458-2018, sec. II.

11.  Pour l’application de l’article 26 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles
(chapitre P-41.1), sont permises, sans l’autorisation de la commission, dans les cas et aux conditions prévus à
la présente section:

1° une utilisation accessoire à une exploitation agricole;

2° une utilisation relative à l’agrotourisme ou relative à la transformation d’un produit agricole sur une
ferme;
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3° une utilisation secondaire à l’intérieur d’une résidence ou un logement multigénérationnel dans une
résidence;

4° des améliorations foncières favorisant la pratique de l’agriculture.
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D. 1444-2022, a. 811.

§ 1. — Utilisation accessoire à une exploitation agricole
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D. 1458-2018, ss. 1; 1
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D. 1444-2022, a. 91.

12.  Les randonnées à cheval, les cours d’équitation ainsi que l’aménagement et l’utilisation de sentiers à
ces fins sont permis lorsqu’ils sont accessoires aux activités d’un centre équestre exploité par un producteur.
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D. 1458-2018, a. 12.

13.  L’utilisation accessoire par un producteur ou par une personne détenant un contingent émis sur ce lot
par les Producteurs et productrices acéricoles du Québec, comme aire de repos, d’une portion d’une cabane à
sucre de son exploitation acéricole est permise du mois de janvier au mois de mai aux conditions suivantes:

1° l’aire de repos fait partie du bâtiment de production et est d’une dimension inférieure à l’aire de
production;

2° l’aire de repos est distincte de l’aire de production;

3° dans le cas d’une exploitation acéricole qui compte moins de 5 000 entailles, sa superficie n’excède
pas 30 m2 et elle ne comporte aucune division, sauf pour l’espace réservé à la toilette;

4° dans le cas d’une exploitation acéricole qui compte entre 5 000 et 19 999 entailles, sa superficie totale
de plancher n’excède pas 40 m2;

5° dans le cas d’une exploitation acéricole qui compte 20 000 entailles et plus, sa superficie totale de
plancher n’excède pas 80 m2.
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D. 1444-2022, a. 1011.

13.1.  L’utilisation accessoire par un producteur d’une portion de son exploitation agricole pour fins de
réceptions est permise aux conditions suivantes:

1° les réceptions mettent en valeur les produits de l’exploitation agricole et, à cette fin, le menu offert
contient principalement des produits alimentaires issus de celle-ci;

2° les réceptions sont tenues au plus 20 fois dans une année financière du producteur, au plus une fois
dans une même journée et ne doivent pas se tenir plus de 3 journées consécutives;

3° le nombre maximal d’invités présents lors d’une réception est de 50;

4° la date de chacune des réceptions et le nombre d’invités qui y sont présents sont consignés dans un
registre tenu par le producteur; ce registre doit être conservé pendant les 2 années financières suivant celle où
se sont tenues les réceptions et être rendu disponible sur demande de la commission pendant cette période;

5° les réceptions sont tenues à une distance d’au moins 300 m de tout bâtiment d’élevage qui n’est ni
possédé, ni exploité par le producteur;

6° les réceptions sont tenues à une distance d’au moins 75 m de tout champ en culture qui n’est ni
possédé, ni exploité par le producteur;
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7° les réceptions ne requièrent l’utilisation d’aucun autre espace, bâtiment, véhicule ou équipement que
ceux habituellement utilisés dans le cadre de l’exploitation agricole, à l’exception:

a) d’une installation temporaire protégeant des intempéries;

b) du mobilier nécessaire à la réception;

c) d’un espace de stationnement temporaire occupant une superficie maximale de 1 000 m2;

d) d’installations sanitaires temporaires;

8° la tenue des réceptions n’aura pas pour effet d’altérer le potentiel agricole du sol;

9° la tenue des réceptions n’aura pas pour effet d’assujettir l’installation d’une nouvelle unité d’élevage
ou l’accroissement des activités d’une unité d’élevage existante à une norme de distance séparatrice relative
aux odeurs.

En outre, la tenue d’un événement annuel comptant un maximum de 200 invités et ayant lieu sur une durée
maximale de 4 jours consécutifs est permise aux conditions prévues aux paragraphes 1 et 4 à 9 du premier
alinéa.
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D. 1444-2022, a. 111.

§ 2. — Utilisation relative à l’agrotourisme ou relative à la transformation d’un produit agricole sur une
ferme
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D. 1444-2022, a. 121.

14.  Les activités d’agrotourisme ou relatives à la transformation d’un produit agricole suivantes effectuées
par un producteur sur sa ferme sont permises:

1° le service de repas;

2° l’aménagement et l’utilisation d’espaces pour le stationnement de véhicules récréatifs autonomes des
clients;

3° l’aménagement et l’utilisation d’un kiosque de vente de produits agricoles comptant au moins 25% de
produits provenant du producteur;

4° les visites guidées;

5° la transformation d’un produit agricole effectuée par une personne ou une société distincte du
producteur;

6° la transformation de produits agricoles comptant au moins 25% de produits provenant du producteur.
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D. 1444-2022, a. 1311.

15.  Le service de repas à la ferme est permis aux conditions suivantes:

1° le repas met en valeur les produits de la ferme et, à cette fin, le menu offert contient principalement des
produits alimentaires issus de celle-ci;

2° l’espace réservé au service comprend moins de 20 sièges;
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3° l’utilisation de l’immeuble à des fins d’agrotourisme n’aura pas pour effet d’assujettir l’installation
d’une nouvelle unité d’élevage ou l’accroissement des activités d’une unité d’élevage existante à une norme
de distance séparatrice relative aux odeurs.
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D. 1444-2022, a. 1411.

16.  L’aménagement et l’utilisation d’espaces pour le stationnement de véhicules récréatifs autonomes des
clients sont permis aux conditions suivantes:

1° l’aménagement et l’utilisation visent un maximum de 5 espaces occupant une superficie maximale de
1 000 m2 situés à moins de 100 m de la résidence du producteur;

2° la durée maximale de stationnement d’un véhicule est de 24 heures;

3° les espaces n’offrent aucun service supplémentaire, tel que de l’électricité, de l’eau courante, des
égouts ou des aires de repos ou de jeu.

1
4
5
8
-
2
0
1
8

D. 1458-2018, a. 16.

16.1.  L’aménagement et l’utilisation d’un kiosque de vente de produits agricoles à la ferme est permis aux
conditions suivantes:

1° au moins 25% des produits offerts en vente au kiosque proviennent de la ferme du producteur;

2° les autres produits offerts en vente proviennent de producteurs québécois dont le lieu principal de
production se situe dans la même région administrative ou à moins de 150 km du kiosque.

1
4
4
4
-
2
0
2
2

D. 1444-2022, a. 151.

17.  Les visites guidées à la ferme sont permises lorsqu’elles ne requièrent l’utilisation d’aucun autre
espace, bâtiment, véhicule ou équipement que ceux habituellement utilisés dans le cadre de l’exploitation de
la ferme, à l’exception d’un espace de stationnement occupant une superficie maximale de 1 000 m2 et qui est
situé à moins de 100 m de la résidence du producteur et d’installations sanitaires temporaires.
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D. 1458-2018, a. 17.

17.1.  La transformation d’un produit agricole à la ferme est permise, et ce, même lorsqu’elle est effectuée
par une personne ou une société distincte du producteur, dans les cas suivants:

1° dans le cas où le producteur est une entité formée d’une personne physique:

a) cette personne physique détient au moins 50% des intérêts dans la personne morale effectuant la
transformation;

b) cette personne physique est un associé détenant au moins 50% des intérêts de la société effectuant la
transformation;

2° dans le cas où le producteur est une entité formée d’une personne morale:

a) une personne physique, détenant au moins 50% des intérêts dans cette personne morale, effectue la
transformation;

b) une ou plusieurs personnes ou sociétés, détenant au moins 50% des intérêts dans cette personne
morale, détiennent également 50% des intérêts dans la personne morale effectuant la transformation;
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c) une ou plusieurs personnes ou sociétés, détenant au moins 50% des intérêts dans cette personne
morale, sont également des associés détenant au moins 50% des intérêts de la société effectuant la
transformation;

3° dans le cas où le producteur est une entité formée d’une société:

a) une personne physique, détenant au moins 50% des intérêts de cette société, effectue la transformation;

b) un ou des associés, détenant au moins 50% des intérêts de cette société, détiennent également au moins
50% des intérêts de la personne morale effectuant la transformation;

c) un ou des associés, détenant au moins 50% des intérêts de cette société, sont également des associés
détenant au moins 50% des intérêts de la société effectuant la transformation.

Pour l’application du présent article, on entend par «intérêts» soit les actions votantes en circulation, soit,
pour une personne ou une société sans capital-actions, les parts des associés ou des membres.
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D. 1444-2022, a. 161.

17.2.  La transformation de produits agricoles provenant d’autres producteurs à la ferme est permise aux
conditions suivantes:

1° au moins 25% des produits transformés proviennent de la ferme du producteur;

2° les autres produits transformés proviennent de producteurs québécois dont le lieu principal de
production se situe dans la même région administrative ou à moins de 150 km du lieu de transformation, dans
la mesure où ces produits y sont disponibles;

3° l’aire dédiée à la transformation a une superficie maximale de 300 m2 et comprend le lieu de
transformation, ainsi que toute autre construction connexe nécessaire à la transformation, mais exclut l’aire
dédiée au transport des personnes et du matériel.
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D. 1444-2022, a. 161.

§ 3. — Utilisations secondaires ou logement multigénérationnel dans une résidence
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D. 1458-2018, ss. 3.

18.  Les utilisations secondaires suivantes sont permises à l’intérieur d’une résidence:

1° l’utilisation d’un espace à des fins commerciales ou d’exercice d’une profession;

2° l’exploitation d’un gîte touristique;

3° l’utilisation d’un logement multigénérationnel dans une résidence.
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D. 1458-2018, a. 18.

19.  L’utilisation d’un espace à des fins commerciales ou d’exercice d’une profession à l’intérieur d’une
résidence est permise aux conditions suivantes:

1° l’utilisateur habite la résidence;

2° l’activité s’effectue entièrement dans un espace de la résidence réservée à cette fin et n’implique
l’utilisation d’aucun espace extérieur;

3° l’espace utilisé occupe 40% ou moins de la superficie totale de plancher de la résidence;
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4° l’activité n’implique l’hébergement d’aucun client;

5° l’utilisation de l’immeuble à cette fin n’aura pas pour effet d’assujettir l’installation d’une nouvelle
unité d’élevage ou l’accroissement des activités d’une unité d’élevage existante à une norme de distance
séparatrice relative aux odeurs plus sévère que celle prévue pour une maison d’habitation.

Lorsque plusieurs activités commerciales ou professionnelles s’effectuent dans la résidence, l’espace
maximal d’utilisation prévu au paragraphe 3 du premier alinéa s’applique pour l’ensemble de ces activités.
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D. 1458-2018, a. 19.

20.  L’utilisation d’une résidence comme gîte touristique est permise à la condition que cette utilisation
n’ait pas pour effet d’assujettir l’installation d’une nouvelle unité d’élevage ou l’accroissement des activités
d’une unité d’élevage existante à une norme de distance séparatrice relative aux odeurs plus sévère que celle
prévue pour une maison d’habitation.

On entend par «gîte touristique» un établissement où est offert de l’hébergement en chambres dans une
résidence privée où l’exploitant réside et rend disponible au plus 5 chambres qui reçoivent un maximum de 15
personnes, incluant seulement un service de petit-déjeuner servi sur place, moyennant un prix forfaitaire.
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D. 1458-2018, a. 20.

21.  L’utilisation d’un logement multigénérationnel dans une résidence est permise aux conditions
suivantes:

1° il partage la même adresse civique que le logement principal;

2° il partage le même accès au système d’approvisionnement électrique, d’approvisionnement d’eau
potable et d’évacuation d’eaux usées que le logement principal;

3° il est relié au logement principal de façon à permettre la communication par l’intérieur.

1
4
5
8
-
2
0
1
8

D. 1458-2018, a. 21.

§ 4. — Améliorations foncières favorisant la pratique de l’agriculture
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D. 1458-2018, ss. 4.

22.  Sont permis dans une zone agricole, sans l’autorisation de la commission, lorsqu’ils sont effectués pour
un producteur et qu’ils visent à favoriser la pratique de l’agriculture, les travaux de remblai, de déblai et de
rehaussement aux conditions suivantes:

1° les travaux couvrent une superficie maximale de 2 ha;

2° les travaux sont recommandés et supervisés par un agronome;

3° la couche de sol arable doit être enlevée au début des travaux et être mise de côté afin d’être réutilisée
lors du réaménagement.

Les travaux doivent être réalisés et le site doit être complètement réaménagé au plus tard 6 mois après le
début des travaux.

Les travaux ne peuvent être effectués qu’une seule fois par lot sans l’autorisation de la commission.
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D. 1458-2018, a. 22.
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23.  Les travaux de remblai peuvent être effectués uniquement lorsqu’ils visent l’élimination d’une
dépression de terrain pour améliorer les conditions de culture ou pour permettre un meilleur égouttement.

Les matériaux de remblai doivent être exempts de toute matière susceptible de nuire à la culture du sol.
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D. 1458-2018, a. 23.

24.  Les travaux de déblai peuvent être effectués uniquement lorsqu’ils visent à éliminer une surélévation
de terrain pour améliorer les conditions de culture.
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D. 1458-2018, a. 24.

25.  Les travaux de rehaussement peuvent être effectués uniquement lorsqu’ils visent à améliorer les
conditions de culture ou pour permettre un meilleur égouttement et à la condition que le rehaussement
n’excède pas 50 cm.

Les matériaux de rehaussement doivent être exempts de toute matière susceptible de nuire à la culture du
sol.
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D. 1458-2018, a. 25.

CHAPITRE III

(Abrogé)
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D. 1458-2018, c. III; L.Q. 2021, c. 35, a. 112.

26.  (Abrogé).
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D. 1458-2018, a. 26; L
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L.Q. 2021, c. 35, a. 112.

CHAPITRE IV

DISPOSITION FINALE
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D. 1458-2018, c. IV.

27.  (Omis).
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D. 1458-2018, a. 27.

MISES À JOUR
D. 1458-2018, 2019 G.O. 2, 23
L.Q. 2021, c. 35, a. 112
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D. 1444-2022, 2022 G.O. 2, 5461
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Certificat
PRODUITS  BIOLOGIQUES Nº 163389

Ecocert Canada confirme par la présente que :

9010-5461 Québec inc. / Argouseraie 
Quénébro 
1825, avenue Lac-Est, Roxton Pond, Quebec, J0E 1Z0-Canada

a été audité et certifié conformément au programme 

Régime Bio Canada*  (COR) 

Certificat délivré le 12 juin 2026

Ecocert Canada
4060 Boulevard Guillaume Couture, LOCAL 201, Lévis, Québec,
G6W 6N2, Canada
https://www.ecocert.com/fr-CA/home

Date d’anniversaire:  15 avril 2027 
lorsque l'entreprise certifiée doit présenter une demande d’inspection 
annuelle subséquente . Ceci n'est pas une date d'expiration

Date de certification initiale:  21 septembre 2017
Le dernier audit a eu lieu le 08 juillet 2025

Pour les étapes de production / activités :

Z001(COR)v02fr Page 1/4

*conformément à la partie 13 du Règlement sur la salubrité des aliments au Canada (RSAC), la norme CAN/CGSB 
32.310 - Principes généraux et normes de gestion et la norme CAN/CGSB 32.311 - Liste des substances permises 
et/ou CAN/CGSB 32.312 Systèmes de production biologique – Aquaculture – Principes généraux et normes de 
gestion et Liste des substances permises.

La certification demeure valide à moins d’une suspension ou d’une annulation par Ecocert Canada en vertu de la 
partie 13 du RSAC. Le présent document autorise l'utilisation, sur l'emballage des produits certifiés, de la référence à 
Ecocert Canada.

scannez
moi 
Accédez au 
certificat officiel 
actualisé



Annexe au certificat
PRODUITS  BIOLOGIQUES Nº 163389

9010-5461 Québec inc. / Argouseraie Quénébro 
Régime Bio Canada*  (COR) 

Produits certifiés pour la marque de commerce:  Argouseraie Quénébro

PRODUIT(S) DÉFINI COMME
ÉQUIVALENCES 

ADDITIONNELLES
([X]: en conformité) 

CAN-US
(1)

CAN-UE
(2)

>  Baies d'argousier congelées  Produit(s) Biologique(s) X X

>  Farine de pépin d'argousier déshuilée  Produit(s) Biologique(s) X X

>  Farine de pulpe d'argousier déshuilée  Produit(s) Biologique(s) X X

>  Jus d'argousier pur Velouté (Concentré)  Produit(s) Biologique(s) X X

>  Pépins d'argousier  Produit(s) Biologique(s) X X

>  Pulpe d'argousier  Produit(s) Biologique(s) X X

>  Pulpe et Pépins d'argousier broyés   Produit(s) Biologique(s) X X

>  Pure huile de pépins d'argousier   Produit(s) Biologique(s) X X

>  Pure huile de pulpe d'argousier  Produit(s) Biologique(s) X X

>  Thé d'argousier   Produit(s) Biologique(s) X X

- (1) Produit certifié conformément aux modalités de l'Accord établi entre les États-Unis et le Canada sur 
l'équivalence des produits biologiques (USCOEA).
- (2) l’entente d’équivalence biologique entre l'Union européenne et le Canada (EEBUEC)

Z001(COR)v02fr Page 2/4

*conformément à la partie 13 du Règlement sur la salubrité des aliments au Canada (RSAC), la norme CAN/CGSB 
32.310 - Principes généraux et normes de gestion et la norme CAN/CGSB 32.311 - Liste des substances permises 
et/ou CAN/CGSB 32.312 Systèmes de production biologique – Aquaculture – Principes généraux et normes de 
gestion et Liste des substances permises.

La certification demeure valide à moins d’une suspension ou d’une annulation par Ecocert Canada en vertu de la 
partie 13 du RSAC. Le présent document autorise l'utilisation, sur l'emballage des produits certifiés, de la référence à 
Ecocert Canada.

scannez
moi 
Accédez au 
certificat officiel 
actualisé



Annexe au certificat
PRODUITS  BIOLOGIQUES Nº 163389

Certificat délivré le 12 juin 2026

Ecocert Canada
4060 Boulevard Guillaume Couture, LOCAL 201, Lévis, Québec,
G6W 6N2, Canada
https://www.ecocert.com/fr-CA/home
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*conformément à la partie 13 du Règlement sur la salubrité des aliments au Canada (RSAC), la norme CAN/CGSB 
32.310 - Principes généraux et normes de gestion et la norme CAN/CGSB 32.311 - Liste des substances permises 
et/ou CAN/CGSB 32.312 Systèmes de production biologique – Aquaculture – Principes généraux et normes de 
gestion et Liste des substances permises.

La certification demeure valide à moins d’une suspension ou d’une annulation par Ecocert Canada en vertu de la 
partie 13 du RSAC. Le présent document autorise l'utilisation, sur l'emballage des produits certifiés, de la référence à 
Ecocert Canada.

scannez
moi 
Accédez au 
certificat officiel 
actualisé



Annexe au certificat
PRODUITS  BIOLOGIQUES Nº 163389

9010-5461 Québec inc. / Argouseraie Quénébro 
Régime Bio Canada*  (COR)

Sites couverts :

> 1825, avenue Lac-Est, Roxton Pond, Quebec, J0E 1Z0-Canada

Certificat délivré le 12 juin 2026

Ecocert Canada
4060 Boulevard Guillaume Couture, LOCAL 201, Lévis, Québec,
G6W 6N2, Canada
https://www.ecocert.com/fr-CA/home
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*conformément à la partie 13 du Règlement sur la salubrité des aliments au Canada (RSAC), la norme CAN/CGSB 
32.310 - Principes généraux et normes de gestion et la norme CAN/CGSB 32.311 - Liste des substances permises 
et/ou CAN/CGSB 32.312 Systèmes de production biologique – Aquaculture – Principes généraux et normes de 
gestion et Liste des substances permises.

La certification demeure valide à moins d’une suspension ou d’une annulation par Ecocert Canada en vertu de la 
partie 13 du RSAC. Le présent document autorise l'utilisation, sur l'emballage des produits certifiés, de la référence à 
Ecocert Canada.

scannez
moi 
Accédez au 
certificat officiel 
actualisé









7235 34 5480 0 000 0000

2026/01/202024 2025 20262026 MUNICIPALITE DE ROXTON POND

9010-5461 QUEBEC INC.
1825 AVENUE DU LAC EST
ROXTON POND  QC (QC)  J0E 1Z0

1825 avenue du LAC EST
3722639

439 267.30 M² 1 061.55 0.00

                                81 500 T 1
    M-14     36.0.1    1       398 600 T 1
   F-2.1    231.3.1    2       160 600 T 1
                               447 100 B 1
    M-14     36.0.1    1       374 400 B 1
                               528 600 I 1
    M-14    36.0.10   1a       773 000 I 1
    M-14    36.0.10   1f       160 600 I 1

Mètre

M.R.C. DE LA HAUTE-YAMASKA

640 700

821 500

1 462 200

2022/07/01

100

1.00 1 462 200

Expirée

A moins

d'un avis de

modification contraire récemment émis.

2026

MUNICIPALITE DE ROXTON POND 2026/01/20 47047 7235 34 5480 0 000 0000

2026/01/01 2026/12/31au

1825 avenue du LAC EST

901 RUE ST-JEAN
ROXTON POND  QC  J0E 1Z0

9010-5461 QUEBEC INC.
1825 AVENUE DU LAC EST
ROXTON POND  QC (QC)  J0E 1Z0

2000

Tél.: (450)-372-6875

Conformément aux dispositions prévues par la Loi sur la fiscalité municipale (art. 81) cet avis a pour but
de vous informer des principaux renseignements qui concernent votre propriété et qui sont inscrits aux
rôles d'évaluation de la valeur foncière ou locative de la municipalité identifiée sur le présent avis.

Il vise également à vous informer des modalités qui s'appliquent si vous désirez faire corriger une
omission ou une inexactitude contenue dans ces inscriptions, qui sont en vigueur pendant les trois
années d'application du rôle triennal.

AVIS D'ÉVALUATION FONCIÈRE
OU LOCATIVE POUR L'ANNÉE

PROPRIÉTAIRE

MUNICIPALITÉ RÔLE TRIENNAL DATE DE L'AVIS

UNITÉ D'ÉVALUATION

ÉVALUATION

POUR DEMANDER UNE RÉVISION
Jusqu'à la date limite ci-dessous indiquée, vous pouvez demander une révision relativement à toute inscription ou omission qui concerne le rôle d'évaluation visé par le présent avis. Votre demande sera
traitée par l'évaluateur de l'organisme municipal responsable de l'évaluation et vous recevrez une réponse écrite aux motifs que vous y aurez invoqués. Pour être recevable, votre demande de révision devra:
1- Être faite sur le formulaire  prescrit à cette fin (voir verso) ;

COMPTE DE TAXES MUNICIPALES N° FACTURE

DÉBITEUR DU COMPTE

DÉTAIL DES TAXES

RÉPARTITION FISCALE
(Ne concerne que les immeubles exemptés ou faisant l'objet d'un régime fiscal particulier)

LOI                   ARTICLE            AL-PAR              MONTANT             P/I    IMPOSAB.

Cet avis s'adresse à la fois au(x) propriétaire(s) identifié(s) ci-contre et à d'autres

2- Être déposée à l'endroit ci-dessous indiqué ou y être envoyée par courrier recommandé; 3- Être accompagnée de la somme d'argent indiquée ci-dessous.

NUMÉRO MATRICULE:

ADRESSE:

DÉSIGNATION CADASTRALE:
SUPERFICIE DU TERRAIN: FRONTAGE:

1 - IMPO-
      SABLE

2 - NON
      IMPO-
      SABLE

NOM DE L'ORGANISME MUNICIPAL
RESPONSABLE DE L'ÉVALUATION:

PROFONDEUR:

VALEUR INSCRITE AU RÔLE D'ÉVALUATION

VALEUR DU TERRAIN:

CALCUL DE LA VALEUR UNIFORMISÉE

VALEUR DU(DES) BÂTIMENT(S):

VALEUR TOTALE INSCRITE:

CATÉGORIES D'IMMEUBLES

   FACTEUR
COMPARATIF

X

NON RÉSIDENTIEL:

CLASSE:

6 LOGEMENTS OU PLUS: INDUSTRIEL:

DATE DU MARCHÉ:

PROPORTION MÉDIANE:

VALEUR UNIFORMISÉE:

SOURCE LÉGISLATIVE PARTIE D'IMMEUBLE
T - TERRAIN
B - BÂTIMENT  I - IMMEUBLE

DATE LIMITE:

MONTANT À JOINDRE:

RÉFÉRENCE AU RÈGLEMENT:

ADRESSE DE L'ENDROIT DÉTERMINÉ POUR DÉPOSER UNE DEMANDE DE RÉVISION

VOIR VERSO

MUNICIPALITÉ LOCALE DATE DU COMPTE MUNICIPALITÉ

PÉRIODE D'IMPOSITION:

ADRESSE DE L'UNITÉ  D'ÉVALUATION INSCRITE AU RÔLE

TAXE RÉFÉRENCE CD ASSIETTE DE LA TAXE BASE D'IMPOSITION TAUX MONTANT

NUMÉRO MATRICULE

EXERCICE FINANCIER

2026

=

TERRAIN VAGUE Non Non
Non Non

AUTRES INFORMATIONS: (Code de classe voir explications au verso)

AUTRES INFORMATIONS:

Lors du deuxième et du troisième exercices financiers auxquels s'applique le
rôle d'évaluation triennal en vigueur, aucune demande de révision ne peut
être logée contre les inscriptions effectuées lors du dépôt du rôle et valables
pour les trois exercices financiers en cause.

Par contre, une demande de révision peut être logée, dans les délais
prescrits par la loi, si une modification au rôle concernant la valeur déja
inscrite a été opérée par certificat de l'évaluateur ou au motif que
l'évaluateur n'a pas effectué une modification qu'il aurait dû y apporter en
vertu des règles de la tenue à jour.

%

S.I.P.C.:

DATES D'ÉCHÉANCE

VERS. 2026/03/16 2026/05/15

2026/07/15 2026/09/15

2026/10/15 2026/11/16

Ce compte s'adresse à la fois
au(x) débiteur(s) identifié(s)
ci-contre et à d'autres co-
débiteurs également inscrits
comme propriétaires au rôle
d'évaluation.

2, En entier
434 267.30 M²

311 799.63 M²

374 400
559 200

434 267.30 M²

COMPRISE EN ZONE AGRICOLE:

SUPERFICIE ZONÉE DE L'E.A.E.:

VALEUR TERRAIN E.A.E. ZONÉ:
VALEUR BÂTIMENT E.A.E. ZONÉ:

SUPERFICIE VISÉE PAR UNE IMPOSITION MAX.:

SUPERFICIE TOTALE DE L'E.A.E.:

E.A.E.

POUR L'ANNÉETPF2600007

4 :3 :

1 : 2 :

5 : 6 :

8132 0206UTILISATION VOISINAGE

SOUS-CATÉGORIE IMM. NR :

3 - EXEMPT
 DE TOUTE
 TAXE 
IMPOSÉE 
SUR L'EN-
SEMBLE DU 
TERRITOIRE
 (EAE)

EXPLOITATION AGRICOLE ENREGISTRÉE

personnes également inscrites comme propriétaires au rôle d'évaluation.

DESSERVI: AGRICOLE:

FORESTIER:

Oui
Oui

FONCIÈRE GÉNÉRALE EAE G 4 560.70       0.590000     773000.00100$ Eval. imposable09-25X
TAXE SPÉCIALE DESSERTE IN G 190.93       0.024700     773000.0009-25X
FONCIÈRE GÉNÉRALE VFE G 947.54       0.590000     160600.00100$ Eval. imposable09-25X
TAXE SPÉCIALE DESSERTE IN G 39.67       0.024700     160600.0009-25X
CREDIT MAPAQ -4 635.64X

FONCIÈRE GÉNÉRALE G 3 118.74       0.590000     528600.00100$ Eval. imposable09-25
ORDURES MENAGERES R 141.00     141.000000          1.00Fixe09-25
FOSSE SEPTIQUE PGMR R 125.00     125.000000          1.00Fixe09-25
ÉCOCENTRE R 60.00      60.000000          1.00Fixe09-25
TAXE COUV. RISQUE INCENDI G 130.56       0.024700     528600.0009-25

    9010-5461 QUEBEC INC.
        7235 34 5480 0 000 0000
      2000     Taxe G:        725.41
               Taxe R:         54.33

      2026/09/15
       2600007                779.74

    9010-5461 QUEBEC INC.
        7235 34 5480 0 000 0000
      2000     Taxe G:        725.45
               Taxe R:         54.35

                                0.00
      2026/03/16                0.00
       2600007                779.80

    9010-5461 QUEBEC INC.
        7235 34 5480 0 000 0000
      2000     Taxe G:        725.41
               Taxe R:         54.33

      2026/10/15
       2600007                779.74

    9010-5461 QUEBEC INC.
        7235 34 5480 0 000 0000
      2000     Taxe G:        725.41
               Taxe R:         54.33

      2026/05/15
       2600007                779.74

    9010-5461 QUEBEC INC.
        7235 34 5480 0 000 0000
      2000     Taxe G:        725.41
               Taxe R:         54.33

      2026/11/16
       2600007                779.74

    9010-5461 QUEBEC INC.
        7235 34 5480 0 000 0000
      2000     Taxe G:        725.41
               Taxe R:         54.33

      2026/07/15
       2600007                779.74

LES REÇUS SERONT EXPÉDIÉS SUR DEMANDE SEULEMENT.
MERCI.

4 678.50

4 678.507.00

5.00

Ce compte est payable: ARGENT, CHÈQUES, PAIEMENT DIRECT, INTERNET

AUTRES INFORMATIONS SUR LES TAXES:
APRÈS L'ÉCHÉANCE PÉNALITÉ

TAUX D'INTÉRÊT ANNUEL

TOTAL DU COMPTE
ARRÉRAGES
INTÉRÊTS ARRÉRAGES

CRÉDIT
PÉNALITÉ

MONTANT TOTAL

IMPORTANT: JOINDRE À CHAQUE VERSEMENT LE COUPON APPROPRIÉ

 TOTAL TOTAL TOTAL

Nom:
Matricule:

Échéance:

N° Facture:  TOTAL

Nom:
Matricule:

Échéance:
N° Facture:

Nom:
Matricule:

Échéance:

N° Facture:  TOTAL

Nom:
Matricule:

Échéance:
N° Facture:

Nom:
Matricule:

Échéance:

N° Facture:  TOTAL

Nom:
Matricule:

Échéance:
N° Facture:

Int & Arr

S.I.P.C.:

S.I.P.C.: S.I.P.C.:

S.I.P.C.:

S.I.P.C.:

S.I.P.C.:

VOIR VERSO

%

%

Pénalité:



55, rue Court, CP 9000, Granby, Qc  J2G 9H7
450 372-9297 / taxesco@cssvdc.gouv.qc.ca
cssvdc.gouv.qc.ca/taxe-scolaire

2026   -  07  -   01 2027   -  06  -   30
0004 5000 0005 6762 0112

2026 - 07 - 01

      919 285

1,00000

            706,40 

7,00

894 285

00056762

894 285

            706,40 

2026

919 285

1,0000654 585 654 585

1,0000919 285 919 285

2021-2023

2026

1825 AV. DU LAC EST
ROXTON POND

3722639

47047-7235-34-5480-00000000

2026        25 000

2026              19,74 

X

Taux d'intérêt : Ce taux d'intérêt peut être modifié sans préavis

PÉRIODE DU
AN             MS          JR

N° DE DOSSIER N° DE RÉFÉRENCE DATE DE FACTURE

PROPRIÉTAIRES

CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE

VALEUR AJUSTÉE

FACTEUR DES NEUTRES

TAUX / 100 $ MONTANT IMPOSÉVALEUR IMPOSABLEDESCRIPTION

TAXE ANNUELLE

ÉCHÉANCE
AN            MS         JR TOTAL À PAYER

AU

            706,40 

SI LE PAIEMENT EST EFFECTUÉ PAR VOTRE CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE, VOUS DEVEZ LUI 
FAIRE PARVENIR LA FACTURE PUISQU'AUCUNE COPIE NE LUI SERA TRANSMISE PAR LA POSTE.

MESSAGES

Soldes dus IntérêtsCapitalFrais

VALEUR IMPOSABLE

SOUS-TOTAL

VALEURS AJUSTÉES

X =

VALEUR RÔLE FACTEUR

COURANT

VALEUR

X =2024-2026

PRÉCÉDENT

RÔLE

MONTANT DU VERSEMENT

Total

 (

 (

) 

) 

AN             MS          JRAN         MS       JR

EMPLACEMENT DE LA PROPRIÉTÉ

CADASTRE(S)   -   SUBDIVISION(S)

N° MATRICULE

 D'UNIFORMISATION  UNIFORMISÉE

EXEMPTION -

TAUX DE TAXE ANNÉE
PRÉCÉDENTE

Économie due à l'exemption

%

$

     0,07899 

0,08423

Conservez pour usage fiscal
Compte de taxe scolaire

AU(X) PROPRIÉTAIRE(S)

2026   -  08  -   13             353,20 
2026   -  11  -   12             353,20 

COPIE VISITEUR

Vous visualisez la copie de la facture, pour la période
demandée, sans les arrérages ou crédits éventuels au dossier.

Pour obtenir le solde exact du compte, le propriétaire devra
contacter le Service de la taxe scolaire, par courriel à
taxesco@cssvdc.gouv.qc.ca ou par téléphone.



• Montant de coût d'Électricité 2025 

 

Coût d'Électricité 2025 Taxes comprises 
Factures de  Maison Boutique Triphasé 550 Garage /Bureau 
Janvier/Février 515,66 $  675,87 $  351,18 $  222,01 $  
Mars/Avril 399,67 $  406,80 $  502,35 $  171,28 $  
Mai/Juin 210,09 $  222,92 $  718,02 $  90,02 $  
Juillet/Août 203,19 $  200,79 $  1 021,53 $  86,97 $  
Sept/Octobre 187,83 $  210,02 $  783,46 $  80,46 $  
Nov/Décemb 319,24 $  365,41 $  487,67 $  136,82 $  
Totaux 1 835,68 $  2 081,81 $  3 864,21 $  787,56 $  

 



N° article Article/Description Unité Quantité Prix unitaire Escompte Prix total

LOCATION RESERVOIR 420 LBS POUR 
LOCATION 

CH 1 198,00 198,00

Article: 420 
De : 2026-05-29  Au : 2027-05-28  
 

Sous-total : 198,00
Remise Facture: 0,00

Total CAD : 227,65

Taxe totale : 29,65

Code utilisateur affecté EPSI

TPS 9,90
TVQ 19,75

Détails des taxes

Page :1/ 1
FACTURE

Numéro de facture : 1001458492

2026-04-30Date de la facture :
N° bon de commande:

Entrepôt: GRANBY
Agent de livraison:
Camion:

Modalités: NET 30
Représentant: DOMINIC FONTAINE

N° 
inscriptio

1223308968 TQ0001
N° 
identifica

790493928 RT0001

N° RBQ: 5720-4935-01

Info.compl: Îlot : 00-1X420 LBS

N ° de client facturé: CO01196

ROBERT PERRAS                                     
ROBERT PERRAS                 
1825 AVENUE DU LAC EST                                 
450 777-2723
CANADA

Livrer À: 
9010-5461 QUEBEC INC

Facturer À:

CANADA
ROXTON POND, QC J0E 1Z0
1825 AVENUE DU LAC EST
ROBERT PERRAS
9010-5461 QUEBEC INC

Gaz Propane Rainville
420 rue Edouard
Granby, Qc J2G 3Z3
Tel: 450 378-4108
Sans frais: 888 724-6845
Courriel: info@gazpropanerainville.com

Montant dû : 227,65


